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Ukraine : Michelin doit s’arrêter
La guerre en Ukraine rend très difficile le transit d’un composant essentiel à la fabrication
des pneus. Le groupe est contraint de fermer son usine de Cholet pendant sept jours.

La guerre en Ukraine provoque
déjà de sérieuses secousses au

cœur de l’économie européenne.
Aujourd’hui, c’est Michelin qui est
durement impacté par le conflit. En
effet, le géant du pneu se voit con-
traint de fermer plusieurs de ses usi-
nes, dont celle de Cholet, en raison
d’une pénurie d’une matière pre-
mière essentielle à la fabrication de
la gomme : le noir de carbone. Un
composant importé « dans une pro-
portion non négligeable », selon les
mots d’Olivier Cocheteux, le direc-
teur du site de Cholet, d’Ukraine et
de Russie. « À ce jour, nous n’avons
aucune visibilité sur le transit du noir
de carbone, qui se fait traditionnelle-
ment en train ou par la route, » ajoute
le dirigeant. « L’incertitude est gran-
de, et nous ne savons pas où se situe la
marchandise. Au lieu de subir les évé-
nements, et donc des arrêts de pro-
duction, nous avons préféré piloter
en amont les jours de fermeture. »
En clair : l’usine de Cholet fermera
ses portes pendant sept jours, à par-
tir de ce vendredi et jusqu’à mardi
prochain ; et du 11 au 14 mars, ce qui
représente, environ, quatre jour-
nées pleines de production, soit
l’équivalent de 58 000 pneus fabri-

qués.

Tout change
d’heure en heure,

on ne peut rien prévoir »
OLIVIERCOCHETEUX
Directeur du site deCholet

« La semaine prochaine, le site sera
également au ralenti », prévient Oli-
vier Cocheteux, qui ne peut, à l’heu-
re actuelle, anticiper sur d’autres
pénuries de matières premières.
« Tout change d’heure en heure, on ne
peut rien prévoir, » dit-il. « Un pneu,
c’est plus de 200 composants diffé-
rents, on ne sait pas si on sera impac-
té par d’autres problèmes de logisti-
que. » En attendant, pour le noir de
carbone, dont la propriété générale
est de renforcer la structure du
pneu, Michelin est en train de « tra-
vailler sur d’autres alternatives
d’approvisionnement », mais la stra-
tégie, commandée dans l’urgence, va
mettre du temps au cœur d’un mar-
ché mondial devenu extrêmement
tendu.
Les 1 270 salariés du site choletais
sont donc contraints de poser des
jours de RTT pendant la période de
fermeture. Ce qui n’est pas sans sou-

lever des critiques de la part de la
CGT. « Michelin sacrifie nos RTT à
cause d’une guerre que les tra-
vailleurs russes, ukrainiens et fran-
çais subissent face aux intérêts des
plus riches, » note le syndicat dans
un communiqué envoyé aux rédac-
tions. « Il faut refuser de marcher car
cette guerre n’est pas celle des tra-
vailleurs. » La position de la CGT
apparaît toutefois isolée selon la
direction. « La mesure a été comprise
par la grande majorité de nos sala-
riés, » explique Olivier Cocheteux.

« Nous sommes dans le strict respect
de la loi. Nous avions procédé de la
même façon lors de la gestion Covid
qui avait vu l’usine s’arrêter pendant
trois semaines. D’ailleurs, nous avons
fait en sorte de positionner les jours
de RTT le vendredi et le lundi pour
que la situation soit la moins pénali-
sante possible. »

Freddy REIGNER

ÀCholet, l’usine deMichelin va stopper sa production pendant sept jours en raison d’une pénurie liée à la guerre en Ukraine. PHOTO : ARCHIVESCO – ÉTIENNE LIZAMBARD

Des salariés Michelin en Ukraine
Au-delàdesproblèmes
d’approvisionnement, legrou-
peMichelin souhaite, avant
tout, apporter tout son « sou-
tien »aux familles etpersonnes
victimesde laguerre. «Notre
préoccupationmajeureest
d’assurer la sécuritédenos sala-
riésqui travaillent enUkraine, »
précise ledirecteurOlivier
Cocheteux. «Nousavonsdouze

commerciauxqui sontbasés à
Kievet à l’ouestdupays.Nous
sommesencontactpermanent
aveceux. »Legéantdupneuest
égalementprésent enRussie,
«depuis 1907», via un réseau
decommerciauxet un sitede
production salariant «plusde
1000personnes ». L’usineest
baséeàDavydovo, àunecentai-
nedekilomètresdeMoscou

À SAVOIR

Si le lait et les produits laitiers
représentent toujours 20 % de
la valeur des biens agricoles
produits en Pays de la Loire, le
nombre d’exploitations ne ces-
se de diminuer.
En 2000, la région comptait
15 600 producteurs, 10 000 en
2010 et 7 100 en 2019. Dans le
même temps, le cheptel laitier
s’est réduit de près de
7 000 têtes en cinq ans.
L’un des défis de la filière dans
les prochaines années concer-
ne le renouvellement des géné-
rations. D’ici 2027, 43 % des éle-
veurs laitiers vont partir en
retraite. Si le taux de renouvel-
lement se maintient au niveau
des cinq dernières années,
soit 47 installations pour
100 départs, la région pourrait
perdre 3 200 éleveurs dans les
dix ans qui viennent.

Moitié moins de
producteurs laitiers
en vingt ans

AGRICULTURE

Huit nouveaux parrainages d’élus
de Maine-et-Loire validés
Le Conseil constitutionnel a validé
hier huit parrainages supplémen-
taires accordés par des élus de
Maine-et-Loire à des candidats à
l’élection présidentielle.
Trois nouveaux élus ont accordé
leur signature à Emmanuel
Macron : Marc-Antoine Néron,
maire délégué de Saint-Hilaire-
Saint-Florent (Saumur) ; Pascal
Crubleau, maire de Grez-Neuville ;
Marc Bonnin, maire de Montreuil-
Bellay.
Quatre élus ont décidé de parrai-
ner Valérie Pécresse : Roch Bran-

cour, conseiller régional ; Jean-
Luc Davy, maire délégué de Dau-
meray (Morannes-sur-Sarthe-
Daumeray), Nooruddine Muham-
mad, conseiller départemental ;
Christophe Pot, conseiller régio-
nal.
Un élu a choisi de soutenir Éric
Zemmour : Laurent Picard, maire
délégué de Melay (Chemillé-en-
Anjou).
Ces huit nouvelles signatures por-
tent à quatre-vingt le nombre de
parrainages accordés par les élus
de Maine-et-Loire.

La CGT déplore de trop nombreux
accidents mortels dans la construction

SOCIAL

Un ouvrier de 43 ans de la société
Sofultrap, entreprise de travaux
publics de Saint-Fulgent (Vendée),
a fait une chute mortelle d’environ
6 m depuis le toit sur lequel il tra-
vaillait, vendredi 25 février vers
15 h 50 à Verrières-en-Anjou, sur le
chantier d’extension de l’entrepri-
se Briand Construction Bois. Une
enquête menée conjointement par
la compagnie de gendarmerie
d’Angers et l’inspection du travail
est en cours pour préciser les cir-
constances.
« On met tous les moyens en œuvre
en termes de sécurité », assure Pas-
cal Micheneau, directeur général
de Sofultrap, visiblement éprouvé
par le drame. Chez Briand Cons-
truction Bois, David Crasnier,
directeur général, indique que
l’entreprise s’est mise à la disposi-
tion des enquêteurs pour faire la
lumière sur cet accident. « Nous
pensons à la famille de la victime.
Nos secouristes se sont précipités
pour tenter de le sauver. Cela a dû
être terrible pour le patron de
l’entreprise de devoir l’annoncer à
sa femme ».
Sans préjuger des causes et des
éventuelles responsabilités, la
CGT s’est emparée de cet accident
pour dénoncer, lors d’une mani-

festation tenue hier devant l’entre-
prise Briand, les trop nombreux
accidents graves connus en France
dans les métiers du bâtiment.

Un accident toutes
les cinqminutes
« Dans la construction, il y a un

accident toutes les cinq minutes et
un mort par jour travaillé. Ce sont
220 morts par an en France. Il faut
toujours aller plus vite. Les délais
sont toujours trop courts. Pour fai-
re des économies, on néglige la
sécurité », lâche Mickaël Jarry,
secrétaire de l’union syndicale
CGT construction bois et ameu-
blement de Maine-et-Loire.
Un de ses collègues accuse : « Le
22 novembre, nous avons déposé un
droit d’alerte sur ce chantier. Dans
le hangar qui n’est pas terminé,
alors que nous intervenions avec
une nacelle, le client avait déjà sto-
cké du bois et mis en service un pont
roulant. C’était dangereux. Il aurait
pu y avoir un accident », dénonce
Pascal Bernard, délégué syndical
CGT de l’entreprise SPIE. Le coor-
dinateur sécurité a été avisé. « Ça a
sans doute été pris en compte », réa-
git David Crasnier. « Pour nous, la
sécurité, c’est primordial ».

Philippe RUBION

Desmilitants de la CGT ont dénoncé les accidents du travail nombreux
dans la construction, sur le site où un ouvrier est décédé le 25 février.

L’Union nationale des entreprises
adaptées (UNEA) et l’Association
régionale des missions locales
(ARML) des Pays de la Loire ont
signé une convention afin d’amé-
liorer l’emploi des jeunes en situa-
tion de handicap. « Les métiers, les
activités, les formations et les con-
ditions de travail proposés au sein
des 51 entreprises adaptées ligé-
riennes sont très larges mais encore
trop méconnus. En effet, les entre-
prises adaptées peinent à attirer
des candidats, alors même qu’elles
offrent de nombreuses opportuni-
tés d’emploi », explique l’UNEA.

Une convention pour l’emploi
des jeunes en situation de handicap

EMPLOI

La convention entre l’UNEA et les
Missions a été signée vendredi.
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